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Compte-rendu du Comité Opérationnel 

Le 11 septembre 2007 à l’antenne de la maison de l’emploi -  
La Roche sur  Foron 

 
 
Présents :  
Collège « élus » :  
Mme Josiane SCHEPPLER (Conseillère régionale, rapporteur du CDRA Faucigny), 
Mme Marie-Cécile COUTIN (Conseil général), 
M. Gilles Ravache (Conseiller régional, élu pilote). 
Collège « Etat / SPE et autorités académiques» : 
Mme Claude JIGUET-GUEGUEN (Directrice du CIO de Cluses),  
Mme Eliane PERRICHET (Directrice de l’ANPE de Sallanches), 
Mme Chrystèle DELBART (Coordinatrice Emploi Formation DDTEFP), 
M. Emmanuel DENTIN (Directeur MLJ), 
M. Gilles LAFRASSE (ASSEDIC des Alpes), 
M. François CARILLO (ASSEDIC de Sallanches). 
Collège « citoyens » : 
M. Jean-Louis LARATTE (Président du CLD du Faucigny) 
 
ET M. Jacques DARVE (Chargé de mission PRDF, Conseil régional), 
Mme Céline QUESTER (Chargée de mission CTEF du Conseil régional) 
Mme Stéphanie MEDEIROS (Codirectrice Maison de l’emploi) 
Mme Marion CHAUMONTET (Animatrice du CTEF) 
 
 
Excusés :  
Mme Géraldine ROUX (CGT), 
M. Ivan BOUCHIER (Sous-Préfet), 
M. Jean-Marc BOISIER (Directeur adjoint CAP EMPLOI).  
 
 

1. Présentation du Plan Régional de Développement des Formations (PRDF) 
 
Présentation du PRDF par  M. Jacques Darve (Conseil régional) 
(En complément de la note dans les dossiers) 
 
Le Conseil régional a mis en place une démarche « permanente » depuis 2006, avec la volonté 
d’éclairer la relation emploi / formation de manière plus opérationnelle. 
 
3 groupes domaines ont été créés : 
 
*  Les secteurs économiques et d’activité, dont le pilotage a été confié aux partenaires 
sociaux : 
Ce groupe a désigné 5 secteurs d’activité prioritaires : 
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1 – le sanitaire et social (la compétence en matière de formation a été transférée à la Région 
par l’Etat), 
2 – l’agriculture et l’agro-alimentaire, 
3 – la métallurgie et les métiers de la mécanique (sauf la réparation automobile), 
4 – l’hôtellerie-restauration, 
5 – les métiers transversaux du tertiaire et la gestion administrative (informatique, commerce, 
vente, comptabilité, gestion administrative, …). 
 
*  Les publics et les parcours de formation et d’ insertion, groupe piloté par l’Etat (Education 
Nationale, Ministère de l’Agriculture et DRTEFP) : 
Le public particulièrement visé est le public jeune non détenteur d’un 1er niveau de 
qualification (5600 jeunes sortent chaque année du système scolaire sans atteindre le niveau 
5). 
L’objectif est donc de proposer de nouveaux parcours conduisant à la qualification puis à 
l’emploi. 
 
*  Les logiques de territoire : 7 ZTEF expérimentales : l’agglomération chambérienne, le 
Beaujolais élargie, la Drôme Ardèche centre, le Pays de Gex, la Maurienne, l’Ardêche 
Méridionnale et le Faucigny – Pays du Mont-Blanc. 
L’objectif est de pouvoir éclairer les travaux sectoriels : 

- Identifier  une / des problématiques sur  le ter r itoire et les relayer  : 
On note sur le territoire : 
- un niveau de qualification faible : territoire jugé déficitaire en 1er niveau de qualification. 
- une précarité des contrats de travail, 
- un nombre de jeunes entrant en qualification très faible, 
- de l’emploi à portée de main. Mais notamment dans les fichiers de la Mission Locale Jeunes, 
il persiste une fraction de public qui reste en situation précaire.  
 
Plusieurs questions se posent alors, notamment : 
Y a-t-il des demandes non satisfaites en terme de qualification sur le territoire ?  
Quelles sont-elles ? Quel public est touché ? 
Travailler des diagnostics plus fins : quelles suites sont données à la qualification ? Quelles 
sont les causes de rupture de parcours ? 
Dimension du travail saisonnier. Quelle(s) qualification(s) ? Fidélisation ? 
Quels chemins professionnels ? Saisir les parcours. 
 

- Faire des propositions – innover  – expér imenter . 
Il s’agit de travailler sur les réponses à apporter : proposer des réponses plus adaptées, plus 
courtes ? Expérimenter la mixité de public (pour rentabiliser des plateaux, industriels 
notamment, de formation initiale). 
Comment faire évoluer la voie scolaire, l’apprentissage ? Qu’est-ce qui est le plus pertinent ?  
 
M. Laratte présente une expérimentation au niveau de son établissement : le Bac Pro en 3 ans. 
En effet, il y a 15% de perte entre le BEP et le BAC Pro, or la branche professionnelle 
identifie le Bac Pro comme 1er niveau de qualification ! 
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M. Laratte mentionne également des financements régionaux dans le cadre de la Promotion 
Sociale Professionnelle qui étaient importants (mais en forte diminution dans le domaine 
industriel) et qui répondaient au système social territorial. 
 
M. Lafrasse exprime la volonté de travailler aussi sur les seniors. 
 
Mme Jiguet-Gueguen conclut le débat en précisant qu’on n’a plus une formation, un diplôme 
mais que les parcours sont tous spécifiques, avec de la formation tout au long de la vie. Les 
compétences sont transférables quand les personnes y trouvent un intérêt et qu’ il faut sortir 
des schémas sectoriels. 
 
 
M. Darve fera parvenir au CTEF, pour avis, les demandes des établissements (travail par 
bassin de formation).  
 
 

2. Préparation du SPEL / ITP du 9 octobre 
 
 
Validation de l’ordre du jour : 
1 – Diagnostic territorial actualisé : les données du PRAO sont fournies le 15 septembre (cf 
les 15 indicateurs).  
Mme Perrichet interroge sur les dates des données : certaines seront certainement à actualiser. 
Les compléments spécifiques aux territoires sont validés. 
A noter que cette actualisation doit permettre de partager la mesure des évolutions et le sens à 
leur donner. 
2 – Climat économique / Conjoncture 
3 – Présentation de la MRS : 
7 entreprises engagées dans la démarche (Marquet, EMT 74, Lathuille Hudry, Meister France, 
Technocontact, Stequal, Pernat Emile) représentant 30 à 50 postes à pourvoir d’ ici la fin de 
l’année. Les premiers recrutements débutent en octobre (entreprise Marquet). Réunion de 
lancement avec l’ensemble des prescripteurs le 18 septembre. 
4 – Suivi des contrats aidés (avec la perte de 30 – 35% des contrats). 
5 – Echanges concernant l’étude de faisabilité d’un GE / GEIQ « entretien de l’espace » : 
Les attendus de l’étude sont précisés : 

- problématique de la saisonnalité : quel(s) métier(s) complémentaire(s) à l’activité 
paysagiste ? 

- problématique d’ insertion, de qualification en veillant à ne pas déséquilibrer des 
choses déjà en place (ex : l’entreprise d’ insertion Champ des cimes). 

- nécessité d’associer les collectivités locales. 
�  Présence d’un dirigeant d’une entreprise et d’un salarié comme grands témoins des 
différents points abordés. 
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3. Information sur  les Ateliers Chantiers d’ Inser tion 
 
Suite à une réunion entre les financeurs (Conseil général, DDTEFP, Conseil régional) le 30 
août : volonté de mettre en place un comité local des financeurs. 
Pour mémoire, en 2008, il y a 9 chantiers d’ insertion sur le territoire, susceptibles d’émarger 
sur l’enveloppe « CTEF ». 
 
 

4. Information sur  les Actions Or ientation Formation 
 
Le montant alloué est de 531 620 € (validé lors de l’ ITP du 26 juin 2007 – DADT2). 
2 attributaires «se partagent » le marché : l’ IFRA et le groupement porté par le GRETA Arve 
Faucigny. Ils ont répondu sur 4 sites obligatoires : Bonneville, Cluses, Sallanches et 
Chamonix. 
Rencontre le 26 septembre organisée par le CTEF et OPALE pour établir la nouvelle 
programmation : prescripteurs et organismes de formation conviés. 
 
 

5. Présentation du plan de communication 
 
Validation du plan de communication et du premier flash info. 
 
 

 
 

 
Fait le 02 octobre 2007 


